
ROB 2020 - NCPA 

1 

COMMUNAUTE DE COMMUNES NORMANDIE CABOURG PAYS D’AUGE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Rapport d’Orientations Budgétaires 2020  

 
Conseil Communautaire du 06 février 2020 

 

 

 

 

 

 

 



ROB 2020 - NCPA 

2 

 

Table des matières  
 
 1. LE CADRE JURIDIQUE DU D.O.B  
 
1.1 Le calendrier budgétaire 
1.2 Le cadre règlementaire  
 
 2. LE CONTEXTE ECONOMIQUE ET FINANCIER  
 
2.1 La conjoncture économique internationale  
2.2 La conjoncture économique nationale  
2.3 Les finances des collectivités locales 
 
3. LE CADRE DE L’ELABORATION DU BUDGET 2020 
 
3.1 Les éléments de contexte liés au projet de loi de finances pour 2020 
3.2 Les projections de recettes en 2020 de la Communauté 
 
4. LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2020  
 
4.1 Une évolution des dépenses de fonctionnement strictement contenue  
4.2. La structure de l’effectif 
4.3. Une programmation des investissements orientée vers un aménagement équilibré du territoire 
 
5. LA STRUCTURE ET LA GESTION DE LA DETTE  
 
5.1 L’encours de la dette 
5.2. Structure de la dette 
 
6. L’EXPERIMENTATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ROB 2020 - NCPA 

3 

Le débat d’orientation budgétaire représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des 
collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie participative des 
assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation 
financière d’une collectivité préalablement au vote du budget primitif. 

 
 

1. Le cadre juridique du D.O.B  
 

1.1 Le calendrier budgétaire de NCPA  

 
Les budgets primitifs des collectivités locales doivent être adoptés avant le 15 avril de l’année ou le 
30 avril pour les années de renouvellement des organes délibérants.  
 
Cependant, la Communauté de Communes de Normandie Cabourg Pays d’Auge a décidé de maintenir 
son calendrier budgétaire afin de voter début mars le budget 2020 dans le but de favoriser 
l’investissement de la collectivité. Le budget primitif 2020 sera donc présenté au conseil 
communautaire du 05 mars 2020.  
 
1.2 Cadre réglementaire  

 
Le débat d’orientation budgétaire est obligatoire pour les communes de 3 500 habitants ainsi que 
pour leurs groupements (articles L5211-36 du CGCT et L2312-1 CGCT). Il doit avoir lieu dans les 
deux mois qui précèdent le vote du budget et doit faire l’objet d’un vote sur la base du rapport 
d’orientation budgétaire présenté à l’assemblée délibérante. Une délibération sur le budget non 
précédée de ce débat serait entachée d’illégalité et pourrait entraîner l’annulation de ce budget.  
 
Le rapport doit aborder les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes de 
fonctionnement, les engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette, 
l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des effectifs, des rémunérations, 
des avantages en nature et du temps de travail.  
 
Le rapport d’orientation budgétaire est communiqué par le Président de la communauté de 
communes aux communes membres et mis à disposition du public sur le site internet de la 
communauté de communes dans les 15 jours qui suivent la tenue du débat d’orientation budgétaire.  
 
Enfin, l’article 13 II de la loi n°18-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques 
pour les années 2018 – 2022, publiée au journal officiel le 23 janvier 2018 dispose qu’« à l’occasion 
du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités 
territoriales présente ses objectifs concernant :  
 
1° L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de 
la section de fonctionnement ;  
 
2° L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de la dette.  
 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l’ensemble des budgets annexes ».  
 

Le formalisme relatif au contenu de ce rapport, à sa transmission et à sa publication reste à la libre 

appréciation des collectivités en l’absence de décret d’application. Le rapport doit néanmoins 

contenir les informations prévues par la loi. 
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2. Le contexte économique et financier  
(Sources OMC -Caisse d’Epargne – Insee) 

 
2.1. La conjoncture économique internationale 
 

L'été 2019 a marqué un tournant dans les perspectives économiques, avec la matérialisation des 
risques sur les perspectives mondiales. L'incertitude sur la politique économique est restée à des 
niveaux historiquement élevés ces derniers mois, alimentée par la guerre commerciale entre la Chine 
et les États-Unis, la tourmente politique au Royaume-Uni et les risques accrus du Brexit sans accord, 
les développements politiques en Italie et autres risques géopolitiques. Les exportations mondiales 
affichent des taux de croissance négatifs et les prévisions pour 2019 et 2020 ont été révisées à la 
baisse.  

Le Fonds Monétaire International estime que la croissance européenne devrait tomber de 2,3 % en 
2018 à 1,4 % en 2019. Une légère reprise est prévue en 2020, avec une croissance atteignant 1,8 % 
grâce au redressement attendu du commerce mondial et au rétablissement de certaines économies 
ayant connu des difficultés.  
 

2.2 La conjoncture économique nationale  
 
Les facteurs qui ont soutenu l’activité tout au long de l’année écoulée resteront présents. Du côté des 
entreprises, le cycle d’investissement devrait se poursuivre.  
Du côté des ménages, la confiance s’est redressée tout au long de l’année grâce à l’amélioration du 
marché du travail, qui permet une bonne tenue des revenus de l’emploi, la faiblesse de l’inflation tant 
en 2019 qu’en 2020 et la succession de mesures budgétaires en soutien au pouvoir d’achat des 
ménages (2019 :  baisse de cotisations des salariés, dégrèvement de la taxe d’habitation, hausse de la 
prime d’activité, défiscalisation des heures supplémentaires, 2020 : baisse de l’impôt sur le revenu 
et suppression effective de la taxe d’habitation à partir de 2020 pour 80% des ménages). 
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2.3 Les finances des collectivités locales  
 
La loi du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques 2018-2022 a défini un objectif 
de maîtrise de la dépense publique nationale et retenu le principe d’un pacte financier visant à 
encadrer l’évolution des dépenses de fonctionnement des collectivités locales en limitant leur 
augmentation annuelle à 1,2 %.  
 
Selon la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL), les collectivités territoriales tendent 
vers une stabilisation de leurs dépenses de fonctionnement grâce à des dépenses de personnel mieux 
maitrisées.  
 
Dans le même temps les recettes de fonctionnement progressent, principalement au niveau de la 
fiscalité ; ce qui permet une amélioration de l’épargne brute et une accélération des dépenses 
d’investissement. 
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3. Le cadre financier de l’élaboration du Budget 2020  
 
3.1 Les éléments de contexte liés à la loi de finances 2020 
 
 Le rappel de la contribution des collectivités à la réduction du déficit issu de la loi de 
programmation des finances publiques 2018-2022  

 
Jusqu’en 2017, les collectivités locales ont contribué à l’effort de réduction du déficit public sous la 
forme d’une diminution de leurs dotations. La loi de programmation des finances publiques (LPFP) 
2018-2022 a fait évoluer le mode de participation des collectivités à la réduction des déficits publics 
et de la dette des administrations publiques. Depuis 2018, le texte a instauré une limitation de 
l’évolution des dépenses de fonctionnement des collectivités assortie d’un mécanisme de sanctions 
d’une part, et la mise en place d’un dispositif de contractualisation entre l’Etat et les collectivités les 
plus importantes d’autre part.  
 
Les objectifs recherchés sont :  
 
✓ la limitation de l’évolution des dépenses de fonctionnement des collectivités sur 5 ans à 

hauteur de +1,2% maximum par an ;  
✓ la réduction du besoin de financement des collectivités de 2,6 milliards d’euros par an pour 

parvenir à terme à un désendettement de 13 milliards d’euros d’ici 2022.  
 
La loi prévoit également une légère diminution sur 5 années des concours apportés par l’Etat aux 
collectivités territoriales (cette nouvelle enveloppe normée devrait baisser en moyenne de 0,18% 
par an entre 2018 et 2022) et le plafonnement du ratio de désendettement à 12 ans pour le bloc 
communal, 10 ans pour les départements et 9 ans pour les régions.  
 
 
Toutefois, il convient de noter que le projet de loi de finances (PLF) pour 2020 a été construit avec 
des hypothèses de croissance inférieures au scénario retenu dans la loi de Programmation des 
Finances Publiques (LPFP) 2018-2022.  
 
 La réforme de la fiscalité locale  

 
A la fin de l’année 2017, le Président de la République a annoncé la suppression intégrale de la taxe 
d’habitation (TH). Dès la loi de finances 2018, une décision relative au dégrèvement graduel de 80% 
de foyers fiscaux soumis à cet impôt a été prise. De plus, le projet de loi de finances pour 2020 acte la 
suppression totale de la taxe d’habitation sur les résidences principales entre 2021 et 2023.  
Ainsi, 80% des foyers fiscaux les plus modestes ne paieront plus la taxe d’habitation dès 2020. Pour 
les 20 % des ménages restants, l’allègement sera de 30 % en 2021, puis de 65 % en 2022. En 2023, 
plus aucun foyer ne paiera de taxe d’habitation sur sa résidence principale. 
 
Le Gouvernement a précisé la solution pérenne retenue pour remplacer la taxe d’habitation dans le 
panier fiscal des collectivités territoriales.  
 
Pour les intercommunalités, les pertes de recettes de taxe d’habitation seront compensées par 
l’affectation d’une fraction de TVA. Cette fraction de TVA sera calculée sur la base du produit des 
valeurs locatives de 2020 par le taux de taxe d’habitation de 2017.  
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Trois éléments majeurs sont ainsi à retenir :  
 
➢ Le lien fiscal de la collectivité avec ses contribuables ménages va être modifié ;  
➢ La réforme présente le risque d’absence de levier fiscal et de sensibilité à la croissance pour 

la collectivité ;  
➢ La réforme pourrait avoir un effet majeur sur le calcul de la richesse des collectivités et sur 

les recettes dont la distribution est fondée sur cette richesse  
 

A défaut de décisions définitives, le budget 2020 sera construit sur la base du statu quo, en 
maintenant des prévisions de recettes « classiques ».  
 
 La revalorisation forfaitaire des bases d’imposition  

 
Depuis 2018, la revalorisation annuelle des valeurs locatives des locaux d’habitation est basée sur 
l'inflation constatée l’année précédente. Ce taux d’inflation est calculé en fonction de l’évolution de 
l’indice des prix à la consommation (IPCH) entre le mois de novembre N-1 et le mois de novembre  
N-2.  En 2019, la revalorisation, définie par ce coefficient, a ainsi été de 2,2 %.  
 
En 2018 et 2019, la suppression progressive de la Taxe d’Habitation s’est faite par voie de 
dégrèvements, ce qui était sans incidence sur l’évolution de nos ressources.  
 
Pour 2020, le mécanisme de dégrèvements persistera. Concernant le coefficient d’actualisation, le 
projet de loi de finances prévoyait à l’origine un gel pour les bases de taxe d’habitation des résidences 
principales. Mais, cette disposition a été amendée et l’augmentation forfaitaire fixée à 0,9%. 
 
3.2 Les projections de recettes en 2020 de la Communauté de Communes 
 
Les principales ressources sont les :  

• Impôts locaux  
o Cotisation foncière des entreprises 
o Cotisation à la valeur ajoutée et de l’impôt forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
o Taxe d’habitation et Taxe sur le foncier bâti et non bâti 
o TEOM 
o TASCOM /FNGIR (fonds national de garantie individuelle des ressources) 
o Et la taxe de séjour, que la collectivité encaisse et reverse intégralement à l’office de 

tourisme. 
 

• Les dotations et participations (la DGF, la dotation de compensation de la réforme de taxe 
professionnelle et les subventions)  
 

• Services facturés aux usagers et produits des services : principalement la redevance 
spéciale ordures ménagères et assainissement, les services petite enfance, enfance, scolaire, 
jeunesse et famille. 
 
 

Les orientations budgétaires déclinées ensuite sont des estimations, sujettes à des ajustements lors 
du vote du Budget Primitif qui interviendra en mars 2020.  
 
Les tensions budgétaires qui affectent notre collectivité sont fortes et se sont accentuées depuis 2014 
avec notamment les pertes de recettes liées à la baisse des dotations de l’État, les diminutions en 
cascade des concours financiers des autres niveaux institutionnels, les impacts budgétaires des 
transferts de charges non compensés par l’État. 
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Les recettes fiscales : analyse 2019 et projections 2020  
 
 
En préambule, les taux de fiscalité seront reconduits en 2020.  
 
➢ Taxe d’Habitation : 7,27 % 

➢ Taxe sur le Foncier Bâti : 0,806 % 

➢ Taxe sur le Foncier Non Bâti : 5,68 % 

➢ Cotisation Foncière des Entreprises : 20,99 % 

Concernant la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM), son taux est zoné et 

l’harmonisation des taux du territoire est progressive. L’objectif est un taux unifié de 9,45 % en 2021. 

Le montant total de la fiscalité intercommunale s’élève en 2019 à 16 804 931.12 € réparti en autre 

de la manière suivante : 

➢ Fiscalité économique (CFE, CVAE, IFER, TASCOM) : 23.67 % 

➢ Taxe sur le foncier (bâti et non-bâti) : 3,68 %  

➢ Taxe d’habitation : 37.98 %  

➢ Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) : 32.76 % 

 
Les Dotations de l’Etat  

 
La Dotation Globale de Fonctionnement constitue la dotation la plus importante attribuée à 
l’intercommunalité. Elle est constituée de la dotation de compensation et de la dotation 
d’intercommunalité. L’enveloppe nationale de la Dotation Globale de Fonctionnement est estimée 
pour 2020 à 26,9 milliards d’euros.  
 
Nous prévoyons donc l’hypothèse de calcul suivante :  
- Augmentation de la dotation d’intercommunalité en euros par habitant suite à la réforme de la DGF 
engagée en 2019,  
- Diminution de la dotation de compensation (2ème composante de notre DGF) à 2%.  
 
En conséquence, la DGF (dotation d’intercommunalité et dotation de compensation) versée en 2020 
à la Communauté de communes s’établirait à 1 750 757.00 € soit une stabilité par rapport à 2019.  

 
Le Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) a depuis 
2016 atteint son niveau plafond, soit 1 milliard d’euros.  
 
En 2019 au titre du FPIC, notre ensemble intercommunal a bénéficié d’une garantie pour le 

reversement (compensation par l’Etat) d’un montant de à 23 179.00 €. Le solde final du FPIC 

intercommunal s’est donc élevé à -90 166.00 € pour NCPA. 

 

Nous avons donc bénéficié d’un régime progressif de sortie. La loi de finances 2020 (article 78 quater) 

propose que les ensembles intercommunaux qui ont perçu une garantie en 2019 et qui restent 

inéligibles au FPIC en 2020 perçoivent, au titre d’une nouvelle garantie, une attribution égale à 50 % 

du reversement perçu en 2019., le montant de la garantie que nous devrions percevoir serait de 

 11 589,50 € en 2020, soit un solde prévisionnel de -95 000.00 € en 2020. Nous ne percevrons en 

revanche plus de garantie à compter de 2021. 
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Fiche d’information du FPIC 2019 - Répartition entre NCPA et les communes membres :  
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La Contribution économique territoriale et fiscalité des entreprises  
 
L’année 2019 est une année dite normale, évoluant par le dynamisme naturel des bases et la 
revalorisation forfaitaire des bases.  
 
En 2020, le montant des cotisations de la Contribution Foncière des Entreprises (CFE) est estimé à                    
2 025 000.00 €, soit une diminution par rapport au produit perçu en 2019, diminution due au 
dispositif de lissage appliqué dans le cadre de la révision des valeurs locatives des locaux 
professionnels. 
 
En 2019, la Cotisation à la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) enregistre une augmentation de 
7.01% par rapport à 2018, s’expliquant notamment par l’augmentation du nombre d’entreprises 
redevables de cette taxe. 
 
Il est également bon de préciser que les entreprises ne portent pas l’intégralité des cotisations dues 
à la CVAE. En effet, une partie de celles-ci sont dégrevées et prises en charge par l’Etat. 
 
En 2020, Le montant de la CVAE va diminuer, passant de 1 359 697.00 € en 2019 à 1 322 377.00 € 
soit une diminution de 2.75 %. La CVAE dégrevée porte la diminution.  
 
La répartition de la CVAE 2020 est issue de l’estimation transmise par les Services Fiscaux et est la 
suivante :  
 

✓ Payée par les entreprises : 788 608.00 € contre 781 919.00 € en 2019 
✓ Dégrevée par l’Etat : 533 769.00 € contre 577 778.00 € en 2019 

 
En 2019, les IFER (Imposition Forfaitaire des Entreprises de Réseaux) augmentent de +0.31 % par 
rapport à 2018 passant de 282 295.00 € en 2018 à 283 194.00 € en 2019. 
 
Cette augmentation est portée notamment par la taxation sur les transformateur électriques et les 
stations radioélectriques. 
 
En 2020, nous conserverons une certaine stabilité soit + 0.3 % soit un montant de 284 050.00 €. 
 
Quant à la TASCOM, pour cette année 2019, elle retrouve un dynamisme « classique » puisqu’elle 
augmente de + 2.11 % soit une augmentation d’environ 11 658.00 €. Cette augmentation est portée 
par des entreprises nouvelles intégrant le champ d’application de la TASCOM.  
 
Au titre de 2020, le montant prévisionnel peut être estimé à 310 000.00 € lié à l’augmentation 
naturelle des cotisations des entreprises. 
 
La fiscalité Ménages 
 
Les contributions directes affichent une progression de plus de 2.57 % en 2019 portée par la Taxe 
d’Habitation. L’évolution de cette taxe est le reflet du dynamisme du territoire et de la revalorisation 
forfaitaire des bases (2018/2017) fixée à 3.61 % en 2019.  
 
La taxe sur le foncier bâti, quant à elle, augmente en 2019 à hauteur de 455 857.00 € contre  
444 093.00 € en 2018.  
 
En 2020, la Communauté de communes prévoit une augmentation de la fiscalité directe (hors 
entreprises) de 2 % après prise en compte du dynamisme naturel des bases et de la revalorisation 
forfaitaire des bases d’imposition. A l’image des années précédentes, la Communauté de communes 
a fait le choix d’une hypothèse prudente mais réaliste.  
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Le produit 2020 attendu de la Taxe d’habitation et des taxes foncières bâties - non bâties cumulées 
s’élèverait ainsi à 7 140 640.00 € 
 
La taxe de séjour : rappelons qu’une convention d’objectifs et de moyens entre la Communauté de 
Communes et l’Office du Tourisme intercommunal a été signée le 27 mars 2018.  Cette convention 
prévoit notamment la perception du produit de la taxe de séjour par le service financier de NCPA et 
son reversement dans son intégralité à l’Office du Tourisme Intercommunal. 
 
Les montants de la taxe de séjour s’élevaient à 1 084 122.72 € en 2018 et 1 526 748.04 € en 2019. Le 
produit de la taxe 2019 est en progression de 40.8 % par rapport à 2018 du fait du decret n°2015-
970 du 31 juillet 2015 dont l’application a été rendue obligatoire par la loi n° 2018-1317 du 28 
décembre 2018. 
 
Cette loi contraint sous peine de sanctions, les hébergeurs et les opérateurs numériques (AirBnB, 
Abritel, Se loger.com…) à produire une déclaration comportant le nombre de personne ayant 
séjourné, le nombre de nuitées constatées, le prix de l’hébergement et le montant de la taxe perçue. 
Le montant   prévisionnel 2020 est évalué à 1 550 000.00 €. 
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   2019 (en €) 2019 (en %) 

TF Taxe Foncier Bâti 455 857,00 2,71 

TFNB Taxe Foncier non Bâti 162 695,00 0,97 

TEOM Taxe enlèvement des ordures ménagères 5 505 866,00 32,76 

TH Taxe d’habitation 6 382 075,00 37,98 

CFE Cotisation foncière des entreprises 2 029 595,00 12,08 

IFER 
Imposition forfaitaire sur les entreprises de 
réseaux 

283 194,00 1,69 

CVAE Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 1 359 697,00 8,09 

TASCOM Taxe sur les surfaces commerciales 304 430,00 1,81 

TATFNB Taxe additionnelle à la taxe Foncier non bâti 286 534,00 1,71 

RS Rôles supplémentaires 34 988,00 0,21 

TOTAL  16 804 931,00 100,00 

 
 
 
 

4. Les orientations budgétaires 2020 
 
 
Au regard de la situation financière réelle de 2018, prévisionnelle 2019 et des orientations que nous 
envisageons pour 2020, les fondamentaux d’une gestion budgétaire saine, rigoureuse et assumée 
sont le ciment nous permettant de jouer un rôle majeur dans le développement de notre territoire.  
 
Pour rappel, le scénario présenté ces deux dernières années et qui nous permettait de conserver des 
finances saines reposait sur l’hypothèse suivante :  
La maitrise des dépenses de fonctionnement pour assurer un niveau d’autofinancement suffisant des 
investissements et ainsi limiter le recours à l’endettement. 
 
Rappelons que cette année 2020 sera marquée par les élections municipales et communautaires. 
Quelle que soit la nouvelle gouvernance, des choix s’imposeront à elle. De fait, il est essentiel qu’elle 
puisse avoir la plus grande latitude d’action et ce dès le début de la nouvelle mandature. Les choix 
qui seront à faire par les élus porteront autant sur le périmètre d’action que sur l’organisation 
administrative.  
 
C’est pourquoi, afin de ne pas gager l’avenir et laisser la plus grande marge de manœuvre possible à 
la nouvelle assemblée en 2020, le budget primitif 2020 constituera un budget de transition et ne 
contiendra, à de rares exceptions, aucune action nouvelle engageant pour plusieurs années la 
collectivité. Il s’agira d’une simple reconduction des crédits 2019, expurgés de ses actions nouvelles 
devenues non récurrentes.  
 
Pour 2020, la Communauté de communes poursuit ses efforts d’optimisation permettant de 
présenter des dépenses réelles de fonctionnement (DRF) stables. 
 
Cette évolution s’entend à périmètre constant retraité de toute écriture exceptionnelle : dans notre 
cas, ne sont donc pas pris en compte les reports N-1 et la régularisation des écritures comptables. 
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4.1 Une évolution des dépenses de fonctionnement strictement contenue  
 
L’enjeu de ce DOB 2020 demeure, à l’instar des années précédentes, celui de la maîtrise de nos 
dépenses de fonctionnement. Un exercice que nous savons ardu compte tenu de la rigidité 
structurelle de bon nombre d’entre elles. Toutefois cet effort indispensable nous conduit à faire des 
choix pour conserver quelques marges de manœuvre.  
 
Grâce aux efforts d’optimisation proposés par l’ensemble des services, il nous est possible 
d’envisager dans le cadre du ROB 2020, une diminution de 0,4% des dépenses réelles de 
fonctionnement.  
 
 Les efforts de gestion des dépenses des services publics communautaires  

 
Compte tenu de la volonté de préserver les équilibres budgétaires dans un contexte de contrainte 
financière, la mise en œuvre des objectifs affichés impliquera de poursuivre les efforts pour une 
gestion rigoureuse des dépenses de fonctionnement.  
Ainsi, les effets inflationnistes habituels et difficilement contraignables (indices de révision des prix 
des marchés publics…) devront être compensés, notamment grâce à l’optimisation des moyens de la 
collectivité.  
Cela se traduira concrètement par le renforcement et la poursuite des mutualisations de services, 
permettant de mettre en œuvre des procédures ou des outils communs ou harmonisés, mais surtout 
de réaliser des économies, en matière de marchés publics (notamment pour la mutualisation du 
service informatique), d’achats ou de prestations externes.  
 
Contenir l’évolution de la masse salariale  
 
Concernant les dépenses de personnel, une partie spécifique du présent rapport doit être dédiée à 
une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs, conformément à la loi 
n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, ainsi qu’au 
Décret n°2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu'aux modalités de publication et de 
transmission du rapport d'orientation budgétaire.  
 
Le pilotage de la masse salariale est ainsi devenu un enjeu majeur et un levier pour garantir une 
gestion saine et rigoureuse des deniers publics tout en permettant le maintien de services publics de 
qualité et d’un niveau d’investissement significatif au service des citoyens et plus largement de leur 
environnement et du territoire intercommunal dans son ensemble.  
 
 
4.2 La Structure de l’effectif : 
 

• Les agents permanents : 
 
Sont considérés comme permanents, les agents stagiaires, titulaires, non titulaires en contrat à durée 
indéterminée, non titulaires en contrat à durée déterminée répondant à un besoin de remplacement 
d’un agent titulaire indisponible ou à temps partiel, faisant face à une vacance temporaire d’emploi 
dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire ou placés sur un emploi de catégorie A lorsque la 
nature des fonctions le justifie.  
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Evolution des effectifs permanents depuis 2017 
      

 
2017 2018 2019 

Agents permanents au 31 décembre  147 146 153 

% d’évolution N-1   -0.68% +4.75% 

 
 
L’augmentation des effectifs permanents s’établit comme suit : 

• Un poste au service informatique 
• Un poste aux services technique 
• Un poste au service jeunesse 
• Un poste au service gestion des déchets 
• Un poste au service assainissement 
• Un poste à l’école de musique 
• Un poste à l’EPN 

 
Au 31 décembre 2019, la collectivité compte 153 agents permanents dont 127 titulaires, stagiaires, 
27 contractuels de droit public.  

La moyenne d’âge au 31 décembre 2019 était de 45 ans. 

 

La répartition des agents permanents entre les services est la suivante (en ETP) : 
 
 

 
 
 

Il conviendrait d’ajouter aux effectifs permanents les 88 saisonniers (plage, école de voile, collecte 
des déchets, assainissement) qui interviennent pour des durées courtes durant la saison estivale 
ainsi que les 3 apprentis (service Jeunesse/Scolaire, service Ressources Humaines/Finances). 
 
 
 
 

Administration Générale
24.6

Affectation extérieure (EPIC OT) 2

Développement économique 1

Ecole de Musique 12.85

Ecole de Voile 2,75

Espace Public Numérique 3

Gens du Voyage 1

Gestion du Patrimoine 11Maisons de Services au Public 2
Enfance Jeunesse 

7.5

Environnement et Mobilité  
41.80

Scolaire  22.24

Service Assainissement 7
Urbanisme 5
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Les départs des agents permanents  
 
Au cours de l’année 2019, un agent a fait valoir ses droits à la retraite et 8 agents ont quitté la 
collectivité par mutation.  
En ce qui concerne les remplacements d’agents permanents, la principale action consiste à éviter leur 
systématisation, et de s’appuyer sur des critères, tels qu’un seuil critique d’absences dans le service, 
l’obligation de présence devant l’usager ou le taux d’encadrement. Au 31 décembre 2019, 12 agents 
sont prévus en remplacement d’agents en maladie, congé maternité, congé parental, disponibilité ou 
à temps partiel. 
 
Répartition des effectifs permanents par catégorie 
 
Catégories 
statutaires  

Effectif en nombre  En % sur l’ensemble 
de l’effectif  

Moyenne nationale 
en % (source 2015)  

Catégorie A  12  7.84%  9% 
Catégorie B  38 24.83% 14% 
Catégorie C  103 67.33% 77% 
 
 

• Les agents non permanents  
 
Au 31 décembre 2019, l’effectif des agents non permanents représente 11 % de l’effectif total, soit 19 
agents. Il se compose d’agents en CDD répondant en majorité à un accroissement temporaire 
d’activité. Sont également comptabilisés dans cette rubrique les agents bénéficiant d’un emploi aidé 
(5 %), les besoins saisonniers (79%) et les apprentis (16 %).  
 
 
Respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés 
 
Déclaration  2017 2018 2019 

Effectif total rémunéré au 01 janvier  152 158 173 
Nombre légal de bénéficiaires de l’obligation d’emploi (6%)  9 9 10 

Nombre de bénéficiaires de l’obligation d’emploi  5 7 7 

Taux d’emploi direct  3,29 4,43 4,04 
 
Le taux d’emploi direct des travailleurs handicapés étant inférieur à 6%, la collectivité a versé en 
2019 une contribution au FIPHFP de 3 697.39 €.  
 
Déclinaison de la Masse salariale  
 
Evolution 2018-2019 de la masse salariale 
 
 Réalisé 2018 Réalisé 2019 
Masse salariale  6 241 747.00 € 6 648 996.00 € 
Salaires bruts 4 527 501.00 € 4 820 373.00 € 
Charges patronales  1 714 246.00 € 1 828 623.00 € 
 
La masse salariale 2019 enregistre une augmentation de 6.5 % par rapport à 2018, soit 407 249.00€. 
Cette évolution est liée au coût en année pleine des postes créés en 2018, aux stagiairisations des 
agents occupant des postes permanents, à la création de nouveaux services (centre de loisirs 
Amfreville, allongement de la période de surveillance des plages, augmentation des orchestres à 
l’école), au Glissement Vieillesse Technicité (GVT) ainsi qu’à l’application des mesures 
réglementaires liées au PPCR (protocole Parcours Professionnels Carrières et Rémunérations).  
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La Durée effective du travail  
 
Dans le cadre du régime légal, la durée annuelle du temps de travail fixée à 1 607 heures est calculée 
sur une moyenne de 228 jours travaillés par an et d’un droit à congés annuels de 25 jours.  
 
La Politique de rémunération  
 
Les mesures nationales impactant le budget 2020 :  Poursuite de la mise en œuvre du protocole 
Parcours Professionnels, Carrières et Rémunération (PPCR) : L’un de ses objectifs est d’améliorer la 
rémunération des fonctionnaires afin de renforcer l’attractivité des carrières. Sa mise en œuvre 
conduit, d’une part, à un transfert « primes/points » qui prévoit concomitamment un abattement de 
la rémunération indemnitaire et un relèvement du traitement indiciaire, et, d’autre part, à une 
revalorisation des grilles indiciaires. La poursuite des mesures statutaires, indiciaires et 
indemnitaires sur l’année 2020 représentera un coût total pour la collectivité de 26 000.00 €.  
 
Les avancements d’échelon  
 
Les avancements d’échelon découlent de l’application de mesures réglementaires (PPCR et durée 
unique d’avancement d’échelon). Il est prévu 61 avancements d’échelon en 2020 pour un coût 
prévisionnel chargé de 17 031.00 €.  
 

 Les contrats aidés  
 
La loi de finances pour 2018 est venue transformer les contrats aidés en Parcours Emploi 
Compétences (PEC). Recentrés sur l’objectif d’insertion professionnelle des publics éloignés de 
l’emploi, ils associent mise en situation professionnelle et accès facilité à la formation et à 
l’acquisition de compétences. Le montant total des remboursements de l’Etat pour l’ensemble des 
contrats aidés est de 8385.00 € pour 2019. Sur l’année 2020, le montant prévu est de 9 060.00€, 
sans tenir compte des éventuels renouvellements. 
 
L’augmentation du SMIC au 1er janvier 2020  
 
Le nouveau montant du Smic brut horaire est porté à 10,15 € au 1er janvier 2020 (contre 10,03 € 
depuis le 1er janvier 2019) soit 1 539,42 € mensuels sur la base de la durée légale du travail de 35 
heures hebdomadaires.  
 
L’évolution des carrières par avancement de grade :  
 
Les avancements de grade font suite à une décision de l’autorité territoriale en fonction de 
l’ancienneté, la valeur et l’expérience professionnelles appréciées à partir du compte-rendu de 
l’entretien professionnel.  Il est proposé l’avancement de grade de 12 agents à compter du second              
semestre 2020, représentant un coût total chargé de 7 318.00 €.   
 
Bilan des mutualisations des services 
 
La loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010 a rendu obligatoire la 
réalisation d’un rapport relatif aux mutualisations de services entre ceux d’une communauté et ceux 
de ses communes membres.  
 
Cette obligation réglementaire incite au développement de coopérations et de partenariats entre 
NCPA et ses communes membres, mais également entre les communes entre elles. Il s’agit de 
renforcer les coopérations existantes et de proposer de nouvelles collaborations afin d’optimiser 
l’organisation et la gestion des services sur l’ensemble du territoire, tout en garantissant la réactivité 
nécessaire au bon fonctionnement de ces services publics. 
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Refacturation des services mutualisés aux communes pour l’exercice 2019 :  
 

 Date de 
convention 

Nombre de collectivités 
mutualisées 

Montant total facturé 
au 31/12/2019  

Service Informatique 01/01/2015 9 172 209.00 € 
Ressources Humaines 09/07/2013 3 119 586.00 € 
Commande publique 29/06/2018 2   61 433.00 € 

 
Par délibération de la Communauté de Communes en date du 19 décembre 2019, le Conseil 
Communautaire a mis fin d’un commun accord au service mutualisé de la commande publique entre 
NCPA et la Commune de Cabourg. 
 
 
4.3. Une programmation des investissements orientée vers un aménagement équilibré du 
territoire  
 
L’énoncé ci-dessous des investissements envisagés en 2020 sera développé dans le cadre du Budget 
primitif 2020, présenté au Conseil Communautaire du 05 mars prochain.  
 
L’année 2020 sera marquée par la seule poursuite des projets lancés les exercices précédents, avec 
pour objectif de répondre aux principaux enjeux du territoire. 
 
 
Le beffroi 

La communauté de communes co-aménage et co-finance en 2020 avec la ville de Dives sur Mer, la 

moitié des travaux au Beffroi de Dives sur Mer afin d’y réaliser une école de musique 

intercommunale.  

Le montant de l’investissement s’élève 1 344 478.00 euros HT (part NCPA exclusivement). Le projet 

sera financé par des subventions à hauteur de 919 510,00 euros soit 68.00 % du montant total des 

travaux et par l’autofinancement. Ces Subventions se décomposent de  

˃ subventions inscrites dans les contrats de territoires : Région : 319 510,00 euros - 

Département : 150 000,00 euros - Europe : 50 000.00 euros  

˃ et de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) : 400 000.00 euros. 

 
Conception et construction d’un centre aqualudique  
 
La communauté de communes prévoit de construire un centre aqualudique d’ici l’automne 2021. Les 
consultations ont été lancées en novembre 2019 et la fin de la procédure d’attribution aura lieu au 
printemps en début de la nouvelle mandature. 
 
Ce projet présente une offre de base comprenant un espace couvert doté d’un bassin sportif, d’un 
bassin de loisir, d’une pataugeoire et de deux toboggans pour un montant de 13 608 625.00 € HT et 
des tranches optionnelles incluant un espace extérieur proposant notamment un bassin nordique, 
une rivière extérieure, trois toboggans, une aire de jeux hydro récréative extérieure pour un montant 
de 2 000 000.00 € HT.  
 
Ce projet sera financé par des subventions, par l’emprunt et l’autofinancement. 
En effet, ce projet bénéficie de subventions de la Région pour un montant total de 3 872 000.00 € HT, 
du Département pour un montant total de 1 672 000.00 € HT et de l’Etat pour un montant de 
200 000.00 € HT, soit un total cumulé de 5 744 000.00 € HT.  
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Tableau des propositions d’emprunts arrêté au 11/12/2019 pour le financement du centre 
aqualudique 
 
Consultation de 3 établissements bancaires dont une demande restée sans réponse 

 
 

Propositions 
 

Montant 
emprunté (€)  

 
Durée 

 
Taux fixe 

(%) 

 
Echéance annuelle 

(€) 

 
Total frais 

financiers (€) 

 
GISSLER 

Caisse Epargne 10 000 000,00 25 ans 1,19  463 036,00 1 575 905,00 1 A 

Caisse Epargne 10 000 000,00 30 ans 1,28 401 945,00 2 058 375,00 1 A 

Caisse Epargne 11 000 000,00 25 ans 1,19  509 339,00 1 733 496,00 1 A 

Caisse Epargne 11 000 000,00 30 ans 1,28 442 140,00 2 264 213,00 1 A 

Caisse Epargne 12 000 000,00 25 ans 1,19  555 643,00 1 891 086,00 1 A 

Caisse Epargne 12 000 000,00 30 ans 1,28 482 335,00 2 470 051,00 1 A 

Banque des 
territoires 

  6 000 000,00 25 ans 0,83 Capital constant et 
intérêt dégressif 

626 777,00 1 A 

Banque des 
territoires 

  6 000 000,00 25 ans Taux livret 
A+0,75 % 

Capital constant et 
intérêt dégressif 

1 129 913,00 1 A 

 
 

TABLEAU RECAPITULATIF DES CHARTES GISSLER (CHARTE DE BONNE CONDUITE) 

       

  Indices sous-jacents    Structures 

1 Indices zone euro. 

 

A 

Taux fixe simple. Taux variable simple. 

 Echange de taux fixe contre taux  

 variable ou inversement. Echange de 

 taux structuré contre taux variable ou  

 taux fixe (sens unique). Taux variable 

 

simple plafonné (cap) ou encadré 
(tunnel). 

2 
Indices inflation française ou inflation   B Barrière simple. Pas d'effet de levier. 
zone euro ou écart entre ces indices.  

3 Ecart d'indices zone euro.  C Option d'échange (swaption). 

4 Indices hors zone euro. Ecart d'indices   D 
Multiplicateur jusqu'à 3 ; 

multiplicateur  
dont l'un est un indice hors zone euro.  jusqu'à 5 capé. 

5 Ecart d'indices hors zone euro.  E Multiplicateur jusqu'à 5.  
 
 
 

L’aménagement de l’espace communautaire devra trouver son équilibre entre une politique de 

développement économique ambitieuse et réaliste au regard de la réglementation, notamment en 

prenant en compte la méthode Eviter Compenser Réduire et l’objectif à horizon 2050 de la zéro 

artificialisation nette, et une politique d’urbanisation soumise aux mêmes contraintes et s’articulant 

autour des problématiques du cycle de l’eau (GEMAPI /eau potable et assainissement) et de la 

mobilité. Dans ce cadre, le Plan Climat Air Energie Territorial devra être un outil de mise en œuvre. 

Il sera également nécessaire de définir une stratégie sur la mobilité. 
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 Les budgets annexes  
 
En 2020, la Communauté de communes propose de :   

– Réintégrer au sein du budget principal le budget annexe du séchoir bois à compter du 
01/01/2020 suite à l’abandon du projet de construction d’une plateforme de séchage de bois  

– Créer un nouveau budget annexe pour la construction et l’exploitation du centre aqualudique. 
 
 
Les budgets des zones d’activités :  
 

- ZA des Capucines à Ranville : sur 30 lots, reste un terrain à céder d’une Surface de 1169 m² à 
23€ HT/m². Ce terrain est réservé par un artisan. 
 

- ZA Lieu Baron à Dozulé : sur 6 lots, 2 sont vendus, un est réservé. Reste 3 lots (2398, 2304 et 
6811 m²) à céder à 23€ HT/m². 
 

- ZA de la Vignerie à Dives-sur-Mer : 2,5 hectares du terrain dit « Eurocel » pourront être mis 
en vente en 2020 après un aménagement et découpe éventuelle selon la demande. Le prix de 
cession n’est pas encore fixé mais devrait se situer entre 23 et 28€ HT/m². 
 

- ZA de l’Arbre Martin :  
 

 
Les budgets SPIC : 
 
Ces budgets sont soumis à une obligation d’équilibre en dépenses et en recettes, sans subvention 
du budget principal. Ils sont au nombre de 3 et sont détaillés ci-dessous :  
 
-Le budget annexe de l’Assainissement (collectif et non collectif) 

L’année 2020 sera consacrée à la finalisation du Schéma Directeur d’Assainissement engagé depuis 

2017, à savoir l’établissement d’un programme de travaux clair pour les 10 prochaines années. 

L’étude du schéma directeur est divisée en 4 lots : 

- Lot 1 : Une étude de zonage d’assainissement, qui devrait être terminée pour la fin du 1er 
semestre 2020 

- Lot 2 : une étude diagnostique complète des systèmes d’asst de Cabourg et de Merville, pour 
fin 2020 

- Lot 3 : une étude diagnostique complète des systèmes d’asst de Dozulé, Goustranville et 
Beuvron, pour la fin du 1er semestre 2020 

- Lot 4 : une étude diagnostique complète des systèmes d’asst de Bavent, Ranville, Bréville et 
Touffreville, pour fin 2020 

-  

L’année 2020 pourra également être consacré à la préparation et la mise en place des premiers 

travaux d’aménagement et réhabilitation des systèmes issus du SDA, mais aussi à quelques travaux 

d’amélioration des STEP issus de nos nouveaux contrats d’exploitation, le but étant de retrouver des 

capacités nominales satisfaisantes sur l’ensemble de nos systèmes. L’année 2021 sera totalement 

consacré aux grands travaux et à l’application du programme. 

Enfin, une part du budget sera également consacré à allouer les services d’une assistance à maitrise 

d’ouvrage pour le renouvellement des contrats de DSP du secteur intérieur et l’évolution 

réglementaire de nos systèmes d’assainissement. 
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-Le budget annexe du SPANC :  
 

Dans le domaine de l’assainissement non collectif, l’année 2020 sera consacrée à une réflexion sur la 

restructuration du service et les services/compétences apportées aux usagers.  

Sera également aborder en 2020, la question de la réhabilitation du parc des installations 
d’assainissement individuel des particuliers et du rôle de la collectivité.  
 
 
-Le budget annexe des Ordures ménagères :  
 
Plusieurs projets pluriannuels sont en cours de réalisation tels que l’agrandissement et la rénovation 
de la déchetterie de Bréville les Monts, l’installation de colonnes enterrées, mais également l’étendue 
du système Cliiink, l’extension des consignes de tri et la poursuite de la mise en œuvre de la 
redevance spéciale. De plus, des travaux programmés sur la plateforme béton de la déchetterie de 
Périers- en-Auge seront réalisés cette année. 
 
 
-Le budget annexe du Centre aqualudique : 
 
L’Ouverture de ce budget annexe est prévue au printemps 2020.  
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5. Le bilan de la dette  
 
5.1. L’encours de dette 
 
Synthèse de la dette : Budget Général et budgets annexes  

  
Capital restant dû (CRD) au 31/12/2019 (en €) 

Dette globale  26 732 636.89 

Dette Budget Général    3 237 075.18 

Dette Budget OM   4 199 278.17 

Dette Budget Assainissement  18 531 055.89 

Dette Budget Spanc                 0.00 

Dette ZA  Arbre Martin      652 698.42 

Dette ZA  Lieu Baron        86 527.54 

Dette ZA  Ranville                 0.00 

Dette ZA  La Vignerie        26 001.69 

Dette séchoir bois                 0.00 
 
 
L’encours général de la dette de la Communauté de communes s’élève au 31 décembre 2019 à 
26 732 636.89 € contre 28 124 091.00 € au 31 décembre 2018. Il est en baisse de 4.94 %. 
 
Lors du Débat d’Orientation Budgétaire 2019 et le vote du Budget Primitif du budget principal de la 
même année, la Communauté de communes se laissait l’opportunité de souscrire un emprunt à 
hauteur de 300 000.00 euros.  
 
Toutefois, la combinaison du décalage des projets notamment la construction du centre aqualudique 
et un niveau de trésorerie élevé ont permis de ne pas recourir à l’emprunt pour cette année 2019.  
 
Les efforts de gestion poursuivis tout au long de cette mandature permettent de diminuer l’encours 
de la dette et de maintenir, et enrichir des services de haute qualité, tout en ayant des perspectives 
financières saines.  
 
Au niveau des budgets annexes, deux nouveaux emprunts ont été mobilisés en 2019 pour le budget 
assainissement auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie pour un montant de 151 895.00 € afin 
de financer :  
 
- la réhabilitation des réseaux d’eaux usées à Cabourg quartier ouest 
- la réhabilitation du réseau d’eaux usées à Dozulé. 
 
 
5.2. La structure de la dette : Une gestion de dette axée sur des produits financiers sans risque 
 
La dette est décomposée en 74 contrats d’emprunt et 94.6 % de l’encours est à taux fixe. Le taux fixe 
permet de conserver une stabilité des taux sur le long terme et les taux variables (4 emprunts sur 
74) profitent actuellement de taux d’intérêts bas, l’EURIBOR 3 Mois étant négatif depuis fin avril 2015 
sans discontinuer.  
 
La répartition de l’encours par budget est stable par rapport à 2018 : 12.2 % de la dette concerne le 
budget principal, 35 % de la dette concerne le budget Ordures ménagères, 50.1 % concerne le budget 
Assainissement et 2.7 % pour les « budgets ZA ». 
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CRD 31-12-2019 18 446 505,44 €

CRD 31-12-2019 3 020 226,23 €

ORGAN. PRETEUR MTT INITIAL DUREE 

TAUX FIXE 

ACTURIEL 1ER ECHEANCE DERN. ECHEANCE CRD 31-12-2019

DEXIA 3 234 997,93 € 25 ANS ET 11 MOIS 4,50% 1ER DECEMBRE 2012 1ER DECEMBRE 2037 2 562 309,36 €

CAISSE DES DEPOTS 450 000,00 € 12 ANS 4,35% 1ER FEVRIER 2010 1ER FEVRIER 2021 91 820,73 €

CAISSE D'EPARGNE 220 000,00 € 6 ANS 1,39% 15 FEVRIER 2016 15 NOVEMBRE 2021 75 377,55 €

CAISSE D'EPARGNE 234 000,00 € 8 ANS 1,51% 15 MARS 2016 15 DECEMBRE 2023 120 525,73 €

CAISSE D'EPARGNE 250 000,00 € 6 ANS 1,20% 15 DECEMBRE 2016 15 SEPTEMBRE 2022 116 816,30 €

CREDIT MUTUEL 80 000,00 € 15 ANS 3,85% 28 FEVRIER 2014 30 NOVEMBRE 2028 53 376,56 €

CRD 31-12-2019 4 199 278,17 €

ORGAN. PRETEUR MTT INITIAL DUREE 

TAUX FIXE 

ACTURIEL 1ER ECHEANCE DERN. ECHEANCE CRD 31-12-2019

CREDIT AGRICOLE 276 500,00 € 240 MOIS 3,73% 15 NOVEMBRE 2005 15 AOUT 2025 101 115,27 €

DEXIA 1 049 369,17 € 30 ANS 3,54% 1ER MARS 2007 1ER MARS 2036 723 162,90 €

SFIL 3 600 000,00 € 20 ANS 1,58% 1 octobre 2018 1 juillet 2038 3 375 000,00 €

CRD 31-12-2019 652 698,42 €

ORGAN. PRETEUR MTT INITIAL DUREE 

TAUX FIXE 

ACTURIEL 1ER ECHEANCE DERN. ECHEANCE CRD 31-12-2019

LA BANQUE POSTALE 256 000,00 € 15 ANS 1,36% 1ER MAI 2017 1ER MAI 2031 208 863,48 €

LA BANQUE POSTALE 544 000,00 € 15 ANS 1,36% 1ER MAI 2017 1ER MAI 2031 443 834,94 €

CRD 31-12-2019 26 001,69 €

ORGAN. PRETEUR MTT INITIAL DUREE 

TAUX FIXE 

ACTURIEL 1ER ECHEANCE DERN. ECHEANCE CRD 31-12-2019

CAISSE D'EPARGNE 101 895,37 € 217 MOIS 4,55% 5 MAI 2005 5 MAI 2023 26 001,69 €

CRD 31-12-2019 86 527,54 €

ORGAN. PRETEUR MTT INITIAL DUREE 

TAUX FIXE 

ACTURIEL 1ER ECHEANCE DERN. ECHEANCE CRD 31-12-2019

CAISSE D'EPARGNE 170 000,00 € 6 ANS 1,20% 15 JANVIER 2017 15 OCTOBRE 2022 86 527,54 €

BUDGET ANNEXE ZA DU LIEU BARON

EMPRUNTS A TAUX FIXE

BUDGET PRINCIPAL

BUDGET ANNEXE SITE DE L'ARBRE MARTIN

BUDGET ANNEXE ORDURES MENAGERES

BUDGET ANNEXE ZAC DE LA VIGNERIE
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CRD 31-12-2019 10 461 773,39 €

ORGAN. PRETEUR MTT INITIAL DUREE 

TAUX FIXE 

ACTURIEL 1ER ECHEANCE DERN. ECHEANCE CRD 31-12-2019

AESN 95 800,00 € 15 ANS 0% 27 MAI 2005 27 MAI 2019 0,00 €

AESN 88 500,00 € 15 ANS 0% 27 MAI 2005 27 MAI 2019 0,00 €

AESN 17 800,00 € 15 ANS 0% 16 DECEMBRE 2005 16 DECEMBRE 2019 0,00 €

AESN 30 600,00 € 15 ANS 0% 9 MARS 2006 9 MARS 2020 2 040,00 €

AESN 27 600,00 € 15 ANS 0% 9 MARS 2006 9 MARS 2020 1 840,00 €

AESN 370 320,00 € 15 ANS 0% 26 JUILLET 2006 26 JUILLET 2020 24 688,00 €

AESN 30 800,00 € 15 ANS 0% 21 SEPTEMBRE 2006 21 SEPTEMBRE 2020 2 053,33 €

AESN 39 500,00 € 15 ANS 0% 21 SEPTEMBRE 2006 21 SEPTEMBRE 2020 2 633,33 €

AESN 70 300,00 € 15 ANS 0% 20 JUILLET 2007 20 JUILLET 2021 9 373,33 €

AESN 76 733,00 € 15 ANS 0% 27 MAI 2009 27 MAI 2023 20 462,17 €

AESN 259 297,00 € 15 ANS 0% 2 MAI 2011 2 MAI 2025 108 006,63 €

AESN 17 845,00 € 15 ANS 0% 19 AVRIL 2012 19 AVRIL 2026 8 327,64 €

AESN 37 332,00 € 20 ANS 0% 22 FEVRIER 2013 22 FEVRIER 2032 24 265,80 €

AESN 75 975,00 € 15 ANS 0% 9 NOVEMBRE 2012 9 NOVEMBRE 2026 35 455,00 €

AESN 50 196,00 € 15 ANS 0% 20 DECEMBRE 2012 20 DECEMBRE 2026 23 424,80 €

AESN 22 159,00 € 15 ANS 0% 20 DECEMBRE 2012 20 DECEMBRE 2026 10 340,84 €

AESN 102 390,00 € 15 ANS 0% 24 JANVIER 2012 24 JANVIER 2026 47 782,00 €

AESN 10 619,00 € 15 ANS 0% 25 JUIN 2013 25 JUIN 2027 5 663,49 €

AESN 56 394,00 € 15 ANS 0% 20 DECEMBRE 2013 20 DECEMBRE 2027 30 076,80 €

AESN 98 168,00 € 15 ANS 0% 27 FEVRIER 2015 27 FEVRIER 2029 65 445,35 €

AESN 228 928,00 € 15 ANS 0% 27 FEVRIER 2015 27 FEVRIER 2029 152 618,65 €

AESN 16 370,00 € 15 ANS 0% 27 FEVRIER 2015 27 FEVRIER 2029 10 913,35 €

AESN 10 915,00 € 15 ANS 0% 14 AVRIL 2015 14 AVRIL 2029 7 276,65 €

AESN 17 379,00 € 15 ANS 0% 27 OCTOBRE 2016 27 OCTOBRE 2030 12 744,60 €

DEXIA 750 000,00 € 30 ANS 3,00% 1ER DECEMBRE 2010 1ER SEPTEMBRE 2040 585 433,34 €

DEXIA 462 142,56 € 25 ANS ET 11 MOIS 4,50% 1ER DECEMBRE 2012 1ER DECEMBRE 2037 366 044,19 €

BFT - CA 2 830 000,00 € 30 ANS 3,62% 15 MARS 2011 15 DECEMBRE 2040 2 273 503,82 €

AESN 83 976,00 € 15 ANS 0% 29 AOUT 2018 29 AOUT 2032 72 779,20 €

AESN 17 020,00 € 15 ANS 0% 19 JUILLET 2018 19 JUILLET 2032 14 750,66 €

AESN 22 228,00 € 15 ANS 0% 13 NOVEMBRE 2018 13 NOVEMBRE 2032 19 264,26 €

AESN 121 601,00 € 15 ANS 0% 29 AOUT 2018 29 AOUT 2032 105 387,54 €

AESN 47 288,00 € 15 ANS 0% 3 NOVEMBRE 2018 3 NOVEMBRE 2032 40 982,94 €

AESN 47 281,00 € 15 ANS 0% 15 DECEMBRE 2018 15 DECEMBRE 2032 40 976,86 €

AESN 20 940,00 € 15 ANS 0% 16 OCTOBRE 2019 16 OCTOBRE 2033 19 544,00 €

AESN 37 981,00 € 15 ANS 0% 27 MARS 2019 27 MARS 2033 35 448,93 €

AESN 82 589,00 € 15 ANS 0% 11 DECEMBRE 2019 11 DECEMBRE 2033 77 083,07 €

SFIL 2 450 674,24 € 24 ANS 3% 1ER JUILLET 2019 1ER JUILLET 2042 2 387 969,25 €

SFIL 2 500 000,00 € 24 ANS 3% 1ER JUILLET 2019 1ER JUILLET 2042 2 395 833,33 €

DEXIA 345 000,00 € 18 ANS ET 9 MOIS 4,35% 1ER AOUT 2007 1ER JANVIER 2026 146 939,74 €

AESN 83 610,00 € 15 ANS 0% 8 OCTOBRE 2008 8 OCTOBRE 2022 16 722,00 €

AESN 130 500,00 € 15 ANS 0% 11 OCTOBRE 2008 11 OCTOBRE 2022 26 100,00 €

AESN 139 350,00 € 15 ANS 0% 26 FEVRIER 2008 26 FEVRIER 2022 27 870,00 €

AESN 55 740,00 € 15 ANS 0% 3 JUIN 2010 3 JUIN 2024 18 580,00 €

AESN 30 968,00 € 15 ANS 0% 11 MAI 2012 11 MAI 2026 14 451,76 €

AESN 33 730,00 € 15 ANS 0% 9 NOVEMBRE 2012 9 NOVEMBRE 2026 15 740,64 €

AESN 53 694,00 € 20 ANS 0% 20 DECEMBRE 2012 20 DECEMBRE 2031 32 216,40 €

CAISSE D'EPARGNE 335 000,00 € 20 ANS 2,85% 15 MARS 2013 15 DECEMBRE 2032 238 653,05 €

AESN 227 680,00 € 15 ANS 0% 31 JANVIER 2007 31 JANIVER 2021 30 357,29 €

AESN 242 350,00 € 15 ANS 0% 5 JUILLET 2008 5 JUILLET 2022 48 469,96 €

AESN 103 000,00 € 15 ANS 0% 11 OCTOBRE 2008 11 OCTOBRE 2022 20 599,96 €

CAISSE D'EPARGNE 650 000,00 € 30 ANS 4,71% 1ER OCTOBRE 2008 2 JANVIER 2037 456 015,90 €

AESN 145 410,00 € 15 ANS 0% 17 SEPTEMBRE 2009 17 SEPTEMBRE 2023 38 776,00 €

AESN 56 920,00 € 15 ANS 0% 15 OCTOBRE 2009 15 OCTOBRE 2023 15 178,63 €

AESN 96 940,00 € 15 ANS 0% 21 DECEMBRE 2010 01/09/2008 32 313,30 €

AESN 29 025,00 € 15 ANS 0% 8 NOVEMBRE 2011 8 NOVEMBRE 2025 11 610,00 €

AESN 33 205,00 € 15 ANS 0% 4 NOVEMBRE 2016 4 NOVEMBRE 2030 24 350,32 €

AESN 151 928,00 € 15 ANS 0% 4 AOUT 2015 4 AOUT 2029 104 439,07 €

AESN 34 007,00 € 15 ANS 0% 27 JUIN 2017 27 JUIN 2031 27 205,61 €

CREDIT AGRICOLE 147 000,00 € 15 ANS 3,87% 24 NOVEMBRE 2005 24 NOVEMBRE 2019 0,00 €

AESN 44 000,00 € 15 ANS 0,00% 12 JANVIER 2007 12 JANIVER 2021 5 866,71 €

AESN 17 650,00 € 20 ANS 0% 7 SEPTEMBRE 2010 7 SEPTEMBRE 2029 8 825,00 €

AESN 26 100,00 € 15 ANS 0% 22 SEPTEMBRE 2011 22 SEPTEMBRE 2025 10 440,00 €

AESN 38 210,00 € 20 ANS 0% 18 AVRIL 2013 18 AVRIL 2032 24 836,50 €

AESN 41 304,00 € 15 ANS 0% 9 SEPTEMBRE 2014 9 SEPTEMBRE 2028 24 782,40 €

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT
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CRD 31-12-2019 8 286 131,45 €

CRD 31-12-2019 216 848,95 €

PRETEUR N° CONTRAT DATE SIGNATURE MTT INITIAL DUREE PHASES

DEXIA MIN269085EUR (2) 9 OCTOBRE 2008 260 000,00 € 30 ANS

1ER DECEMBRE 2011 1ER DECEMBRE 2040

CRD 31-12-2019 8 069 282,50 €

PRETEUR N° CONTRAT DATE SIGNATURE MTT INITIAL DUREE PHASES

DEXIA MIN262785EUR 9 OCTOBRE 2008 3 000 000,00 € 30 ANS CRD 31-12-2019 2 502 103,09 €

1 OCTOBRE 2011 1 OCTOBRE 2040

DEXIA MIN262777EUR 9 OCTOBRE 2008 3 000 000,00 € 30 ANS CRD 31-12-2019 2 502 103,09 €

1ER NOVEMBRE 2011 1ER NOVEMBRE 2040

DEXIA MIN269085EUR (2) 9 OCTOBRE 2008 3 675 000,00 € 30 ANS CRD 31-12-2019 3 065 076,32 €

1ER DECEMBRE 2011 1ER DECEMBRE 2040

CHARTE BONNE CONDUITE

EMPRUNT RENEGOCIE LE 20 AVRIL 2010

1ERE ECHEANCE DERN. ECHEANCE

1ERE ECHEANCE DERN. ECHEANCE

EMPRUNTS STRUCTURES

(GISSLER)

1E

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT

2ème phase : du 01/12/2014 au 01/12/2030

= Si CMS EUR 30 ANS <= 7,25%

alors taux d'intérêts = 4,15%

= Si CMS EUR 30 ANS > 7,25%

BUDGET PRINCIPAL

3ème phase : du 01/12/2031 au 01/12/2040

= taux fixe de 4,15%

Jusqu'au 30/12/2010 : phase de mobilisation en EONIA + 0,75%

1ère phase : du 01/01/2011 au 01/12/2013

alors taux = 4,15% + 4 x (CMS EUR 30 ANS - 7,25%)

= taux fixe de 4,15%

(GISSLER)

4B

1ERE ECHEANCE DERN. ECHEANCE

CHARTE BONNE CONDUITE

(GISSLER)

1C

CHARTE BONNE CONDUITE

- Budget Principal : 260 000 € (6,6% )

- Budget Assainissement : 3 675 000 € (93,40%)

CHARTE BONNE CONDUITE

(GISSLER)

1E

3ème phase : du 01/12/2031 au 01/12/2040

= taux fixe de 4,15%

2 * Emprunt MIN269085EUR montant total 3 935 000 € :

1ERE ECHEANCE DERN. ECHEANCE

alors taux d'intérêts = 4,15%

= Si CMS EUR 30 ANS > 7,25%

alors taux = 4,15% + 4 x (CMS EUR 30 ANS - 7,25%)

EMPRUNT RENEGOCIE LE 20 AVRIL 2010 1ère phase : du 01/01/2011 au 01/12/2013

= taux fixe de 4,15%

2ème phase : du 01/12/2014 au 01/12/2030

= Si CMS EUR 30 ANS <= 7,25%

= taux fixe de 4,78%

= taux fixe de 4,83%

1ère phase : du 01/01/2011 au 01/10/2015

Jusqu'au 30/12/2010 : phase de mobilisation en EONIA + 0,75%

1ère phase : du 01/01/2011 au 01/11/2013

= taux fixe de 4,78%

2ème phase : du 01/11/2014 au 01/11/2030

= EURIBOR 12M + 0,20% ou taux fixe de 4,83% à l'initiative de DEXIA

2ème phase : du 01/10/2016 au 01/10/2040

= Si LIBOR USD 12M <= 6,50%

alors taux d'intérêts = 4,78%

= Si LIBOR USD 12M > 6,50%

alors LIBOR USD 12M + 0,20%

3ème phase : du 01/11/2031 au 01/11/2040



ROB 2020 - NCPA 

25 

6. L’expérimentation du Compte Financier Unique  
 
En 2019 et les années antérieure, deux documents clôturaient l’exercice comptable :  un compte de 
gestion émis par le comptable (Trésor Public) et un compte administratif émis par l’ordonnateur 
 (NCPA). Ces deux documents étaient approuvés successivement par l’assemblée délibérante.  

Une présentation unique et plus lisible des comptes, « le compte financier unique », rassemblant les 

principales informations budgétaires, comptables et patrimoniales est mis en œuvre à titre 

expérimental par l’Etat pour renforcer la transparence et la lisibilité de l’information financière locale 

destinée aux élus et aux citoyens, d’améliorer la qualité des comptes et de simplifier les processus 

administratifs entre l’ordonnateur et le comptable. 

La Communauté de Communes s’est portée candidate à cette expérimentation au printemps dernier 

et sa candidature a été retenue à l’automne. Monsieur Le Président a signé la convention tripartite 

(Etat / Communauté de Communes et DDFIP du Calvados) le 17 décembre dernier pour une mise en 

place au 01/01/2020. 

L’expérimentation du compte financier unique s’appuie sur le référentiel budgétaire et comptable 

M57 et constitue le cadre de référence des budgets éligibles à l’expérimentation du compte financier 

unique (budget principal, ZAC et budget annexe des ordures ménagères) à l’exception des budgets à 

caractère industriel et commercial (Assainissement, Spanc et Centre aqualudique) qui conservent 

leur référentiel budgétaire et comptable M4 pour l’exercice 2020. 

A compter de 2021, un compte financier unique sera également produit pour chacun des budgets à 

caractère industriel et commercial. 

La dématérialisation des documents budgétaires constitue également un prérequis à la mise en place 

du compte financier unique. La communauté de communes remplit depuis 2017 cette condition. 
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Les grands points à retenir  

La loi de finances 2020 prévoit une disparition intégrale de la taxe d’habitation sur les résidences 

principales en 2023 avec une application progressive entre 2021 et 2023, les collectivités devant être 

compensés à l’euro près. Cette compensation sera calculée sur les bases 2020 et s’appuiera sur les 

taux 2017. Il est prévu que la part départementale de la taxe foncière revienne aux communes tandis 

que les intercommunalités à fiscalité propre et les Départements se verront attribuer une fraction de 

la TVA, impôt non territorialisé et sans pouvoir de taux. 

Afin de neutraliser les ressources, la Loi de finances 2020 prévoit la mise en place d’un coefficient 

correcteur se traduisant par un ajustement à la hausse ou à la baisse du produit de taxe sur le foncier 

bâti provenant des Départements. Pour rendre le dispositif possible, les produits départementaux de 

foncier bâti seront prélevés par l’Etat et centralisés via un compte d’avance  avant leur réaffectation 

selon la situation de la commune. Il s’agit d’utiliser les surcompensations pour résorber les sous 

compensations afin de garantir le même niveau de ressources avant et après la réforme. Avec la 

suppression de la TH, la logique sera inversée par rapport au FNGIR. Les communes en situation de 

surcompensation vont restituer le montant excédentaire via le coefficient correcteur (« coco ») qui 

intégrera la croissance des bases. Ceci afin que les communes sous-compensées puissent bénéficier 

d’une croissance de leur propre produit fiscal. Autrement dit, les communes surcompensées seront 

conduites à travers le coefficient correcteur à partager la croissance de leur développement. 

 

 

(Source AdCF) 
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Notre Pacte Financier et Fiscal 2017-2020 repose sur 4 axes : une période d’intégration fiscale 

ramenée à un an, une compensation à la baisse des taux de fiscalité intercommunale par une hausse 

des taux de fiscalité communale, le reversement du produit fiscal lié à la hausse de la fiscalité 

communale via le mécanisme des attributions de compensation et une répartition du FPIC qui déroge 

du droit commun. 

La réforme de la Taxe d’habitation prévoit de compenser les communes sur les taux votés en 2017 et 

non sur la fiscalité levée par les communes à partir de 2018, après la mise en place du pacte financier 

et fiscal. Il en résulte qu’à compter de 2021, les communes subiront une perte de compensation 

correspondant à la différence des taux 2017/2018.   

Cette perte de compensation sera à l’ordre du jour du pacte financier et fiscal 2021-2026 dont les 

travaux débuteront en début de mandature pour une application en 2021. 

 


